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NOTICE EXPLICATIVE
DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION FEDER

OBJECTIF : « Investissement pour la croissance et l’emploi »

-
2014
2020
-

VOUS POURREZ VOUS Y RÉFÉRER EN PERMANENCE POUR COMPLÉTER CHAQUE RUBRIQUE DU DOSSIER DE DEMANDE


1- FICHE D’IDENTITÉ DU PORTEUR DE PROJET


	1A
	LE PORTEUR DE PROJET

	INSEE, SIRET, NAF :
	 
Ces éléments sont importants pour le service gestionnaire du FEDER en termes d’identification des bénéficiaires et de statistiques.
Si vous ne connaissez pas le code INSEE et le code NAF de votre organisme, vous pouvez les obtenir sur le site Internet : www.insee.fr, à partir de votre numéro SIRET.
Le numéro SIRET est obligatoire pour bénéficier d’une aide publique. Vous pouvez le solliciter auprès de la Direction régionale de l’INSEE dont vous dépendez, si vous n’en disposez pas.


	 Joindre une copie du récépissé de déclaration des statuts pour les associations




	1B
	LE REPRÉSENTANT LÉGAL

		Capacité du représentant légal à engager la responsabilité de l’organisme pour l’opération :
	La notion de représentant légal est une notion essentielle en matière de droit. Les pouvoirs publics, avant d’allouer une aide financière, doivent s’assurer que la personne physique qui signe la demande de subvention, a bien la capacité légale à engager la personne morale qu’elle représente.

	 Pour les organismes publics et les associations, joindre tout document attestant de cette capacité (délibération de la collectivité, du conseil d’administration)
OU  Compléter l’ANNEXE 



	1C
	LE REPRÉSENTANT LÉGAL A-T-IL DÉLÉGATION DE SIGNATURE POUR CE PROJET ?

	Délégation de signature du représentant légal : 	
	La délégation de signature est un acte juridique par lequel une autorité administrative charge une autre autorité, qui lui est hiérarchiquement subordonnée, d’agir en son nom, dans un cas ou une série de cas déterminés. Une délégation de signature ne peut transférer l’ensemble des pouvoirs de l’autorité délégante au délégataire. L’acte portant délégation de signature doit donc préciser les attributions pour lesquelles cette délégation est accordée.


	
 Joindre l’ANNEXE  « Délégation de signature du représentant légal »
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	1D
	LA PERSONNE CHARGÉE DU SUIVI DE L’OPÉRATION

	La personne chargée du                        suivi de l’opération :
	Vous devez identifier au sein de votre structure la personne référente pour le chargé de programme FEDER afin de faciliter le montage du dossier, le suivi et la gestion financière de l’opération.



	1E
	VOTRE PROJET FAIT-IL L’OBJET D’UNE MAÎTRISE D’OUVRAGE DELEGUEE ?

	Maîtrise d’ouvrage déléguée : 
	Le maître de l'ouvrage délègue à un mandataire, par convention, l'exercice en son nom et pour son compte de tout ou partie des attributions de la maîtrise d’ouvrage. Le maître d’ouvrage délégué, dénommé mandataire, représente le maître d’ouvrage à l’égard des tiers dans l'exercice des attributions qui lui sont confiées jusqu'à l'achèvement de la mission.
   [image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! il ne faut pas confondre la maîtrise d’ouvrage déléguée avec une assistance à maîtrise d’ouvrage qui intervient en phase initiale du projet, dans un rôle de conseil, de proposition, d'aide à la définition du programme et à la prise décision, phase qui ne peut se déléguer et qui reste sous la seule responsabilité du maître d'ouvrage.


	
 Vous devrez joindre les documents mentionnés dans la Partie 7  - Pièces à joindre du dossier de demande.




	1F
	SI VOUS ETES UNE ENTREPRISE 

	Définition du terme groupe :  
	Un groupe est constitué par un ensemble de sociétés qui conservent chacune leur personnalité morale mais qui sont unies entre elles par des liens divers (économiques, financiers, capitalistiques….) et dont l’une d’entre elles, dénommée société mère, domine ou exerce un contrôle sur les autres en centralisant le pouvoir de décision. 

	Définition du chiffre d’affaires consolidé : 
	Le chiffre d’affaires consolidé désigne le chiffre d’affaires d’un groupe d’entreprises. Il est constitué de la somme des chiffres d’affaires des filiales du groupe après élimination des ventes internes entre filiales. 



	1G
	ETES-VOUS ASSUJETTI AU RÉGIME DE LA TVA ?

	Assujettissement au régime   de la TVA :  
	Assujettissement à la TVA pour l’opération considérée : seule la TVA et les autres taxes non récupérables directement liées  à l’opération et définitivement supportées par le bénéficiaire sont  éligibles. 
[image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! : 
La TVA déductible, compensée ou récupérable n’est pas éligible à un financement du FEDER.

Les subventions versées au titre du FEDER ne sont pas assujetties à la TVA.

Pour plus d’informations : http://www.impots.gouv.fr/, rubrique Professionnels


	
 Voir modèle ANNEXE ④ « Attestation de non-assujettissement au régime de la TVA »








2- PRÉSENTATION DE VOTRE PROJET

Les étapes de vie d’un dossier FEDER




[image: ]
	2A
	RATTACHEMENT DE L’OPÉRATION AU PROGRAMME OPÉRATIONNEL 2014-2020

	A quel objectif votre projet 
est-il rattaché ?
	Chaque opération pour être retenue au titre d’une subvention FEDER doit s’inscrire dans une des priorités régionales définies dans le programme opérationnel 2014-2020 (PO). Au titre du FEDER, cette stratégie régionale définie pour 7 ans se décline en 6 axes thématiques constitués de priorités d’investissement, d’objectifs spécifiques et d’actions. 
Pour plus d’information sur le programme opérationnel Pays de la Loire 2014-2020 et le Document de mise en œuvre FEDER, veuillez consulter le site internet : www.europe.paysdelaloire.fr
 Le chargé de programme peut vous accompagner pour identifier le rattachement de votre opération au programme opérationnel.
 



	2B
	VOTRE OPÉRATION

	Différence entre projet et opération : 
	L’aide du FEDER intervient pour soutenir une opération déterminée présentant des dépenses spécifiques. Cette subvention n’a pas vocation à financer le fonctionnement global d’une structure. 

Pour autant, il est possible que votre opération fasse partie d’un projet plus global incluant des actions ou des dépenses qui ne relèvent pas du champ d’intervention du FEDER, mais qui, pour autant, sont importantes à présenter pour une meilleure compréhension par le service  FEDER du contexte des actions à cofinancer.
Cet aspect est également essentiel pour la construction du plan de financement de l’opération FEDER, en particulier si certains des autres financeurs que vous avez sollicités interviennent en tout ou en partie sur le projet global en particulier sur des actions ou dépenses non éligibles au FEDER. (cf. plan de financement « projet global » et « opération »).


	Lieu de réalisation :
(lieu où se déroule l’opération)
	Il s’agit ici de préciser la ou les communes (nom de la commune et code postal) dans la ou lesquelles sera réalisée « matériellement » l’opération.

Cette information est utilisée à des fins statistiques mais également pour permettre au service gestionnaire du FEDER d’organiser ses visites sur place en cours d’exécution de l’opération. 

	Critères de sélection =
Le rattachement de l’opération à l’objectif du programme opérationnel FEDER :
	Chaque opération pour être retenue au titre d’une subvention FEDER doit justifier qu’elle relève de la stratégie régionale définie dans le programme opérationnel 2014-2020.
 
A ce titre, le Document de mise en œuvre (DOMO) détaille par actions les critères d’application du programme opérationnel composés :
· d’indicateurs de réalisation,
· d’un descriptif des actions à mettre en œuvre, 
· des critères de sélection des projets,
· des critères relatifs au respect des politiques communautaires,
· des bénéficiaires potentiels et des modalités de financement européen. 

Ainsi, chaque opération en fonction de l’action dont elle relève devra démontrer dans le dossier de demande qu’elle respecte ces différents critères. 

Pour plus d’information sur le Document de mise en œuvre (DOMO), veuillez consulter le site internet : www.europe.paysdelaloire.fr

	Calendrier de réalisation de l’opération :

	Vous êtes en charge de définir le calendrier le plus optimal par rapport à la réalisation de votre opération. Il convient de prendre en compte le cas échéant les actes préparatoires au projet (ex : études, acquisitions foncières, etc…).

Ce calendrier servira à établir la période d’éligibilité des dépenses de votre opération retenue dans la convention d’attribution de l’aide FEDER.
 
Les dépenses sont éligibles à un financement européen si elles remplissent les deux conditions temporelles cumulatives suivantes : 
1) Elles sont engagées et payées entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023, c’est-à-dire effectivement payées par le bénéficiaire de l’aide FEDER et acquittées dans cette période d’éligibilité.
2) Elles sont engagées et payées dans la période d’éligibilité des dépenses retenue dans la convention d’attribution de l’aide FEDER pour votre opération.    
D’où l’importance de bien réfléchir aux dates de début et de fin d’exécution à inscrire dans le calendrier de réalisation du dossier de demande de subvention.
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! : La réalisation physique de l’opération ne correspond pas obligatoirement à la réalisation financière de l’opération : 
1) Les dates de réalisation physique de l’opération prennent en compte la date de début et de fin des travaux ou de la fin de la mise en œuvre de l’opération. 
2) Les dates de réalisation financière de l’opération correspondent aux dates d’engagement des premières dépenses et de paiement des dernières dépenses de l’opération. 
3) Toutes les dépenses acquittées en dehors de période d’éligibilité retenue dans votre convention d’attribution de l’aide FEDER seront écartées par le service FEDER à l’occasion de votre demande de paiement. Elles ne seront pas remboursées par le FEDER. 










	2C
	LES OBJECTIFS DE L’OPERATION

	L’origine de l’opération : 

	Il s’agit ici de décrire les raisons et les facteurs qui vous ont conduits à mettre en place ce projet.

	Les objectifs visés : 
	Il s’agit de présenter synthétiquement le diagnostic quantitatif et qualitatif établi pour rendre compte de la situation de départ en termes de besoins à satisfaire, de problèmes à résoudre.

	Les résultats attendus : 

	Il s’agit sur cette base, de décrire les objectifs et les résultats attendus de l’opération.




	2D
	LA MISE EN ŒUVRE DE L’OPERATION 

	Le descriptif détaillé de l’opération : 

	Il s’agit de décrire les réalisations prévues concernant votre opération en lien avec les dépenses présentées. L’identification précise de ces éléments permettra l’instruction du dossier en vue de sa programmation et facilitera le travail de suivi des dépenses et de gestion par le service gestionnaire FEDER. Cette description vous engage à réaliser les actions que vous mentionnerez et elles seront vérifiées en cas de contrôle. 

	Principales actions présentées : 
	Présenter les actions qui contribuent à la réalisation de l’opération. Pour certains dossiers, il peut s’agir d’étapes. 

	Indiquez le montage administratif,  juridique et financier retenu : 
	Par exemple, préciser si  une convention a été établie entre les différents partenaires concernant l’exécution de l’opération et le versement du FEDER. 

	La demande d’aide concerne l’ensemble des partenaires ou seulement votre organisme : 
	Précisez la répartition de la subvention FEDER entre les différents partenaires pendant toute la durée du projet. 



	2E
	LES MOYENS MIS EN ŒUVRE PAR LE PORTEUR DE PROJET

	Les moyens humains, techniques dédiés à l’opération :

	Il s’agit de détailler :

- les moyens humains mobilisés (identifier individuellement le personnel valorisé pour l’opération FEDER, le nombre d’équivalent temps plein...), 
- les moyens techniques permettant la réalisation de l’opération (matériel, construction…), 
- le suivi financier (comptabilité analytique séparée du projet…),
- suivi du temps de travail (logiciel adapté…)




	2F
	LES RESULTATS

	Les résultats : 

	Décrivez aussi concrètement que possible le résultat de votre opération et la nature des documents qui seront transmis au solde de votre opération justifiant de la réalité de celle-ci (photos, bilan d’activité…). Cette description sera utile lors des visites sur place pour constater la réalité de l’opération.







3- EVALUATION


Votre opération s’inscrit dans le cadre d’une politique européenne et régionale définie dans le programme opérationnel FEDER. La Région des Pays de la Loire a identifié les domaines d’intervention dans lesquelles elle souhaite être plus performante, contribuer au rayonnement de la région au niveau national et européen et améliorer le cadre de vie de ses citoyens. 

	3A
	LES INDICATEURS

	Qui détermine les indicateurs ?
	· La Commission européenne définit un cadre commun obligatoire des indicateurs de réalisation en lien avec les caractéristiques des opérations.

· A la demande de la Commission européenne, la Région détermine des indicateurs de résultats en fonction des orientations stratégiques définies dans le programme opérationnel 2014-2020. 

	Pourquoi renseigner les indicateurs ?
	
· La recherche de la performance est au cœur de la programmation européenne 2014-2020. Chaque programme opérationnel doit afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier d'une partie des crédits appelés « réserve de performance ». 

· Comme chaque opération contribue à la réalisation du programme, chaque opération fait l’objet d’un suivi à travers des indicateurs de réalisation qui permettent de rendre compte de la réalisation de l’opération et de l’atteinte des objectifs fixes en début d’opération.

	A quel moment devez-vous renseigner les indicateurs ?
	
· Lors de la demande de subvention, vous renseignez dans l’Annexe ⑤ les indicateurs prévisionnels attendus à la réalisation physique de votre opération financée par le FEDER. 

Si votre opération financée par le FEDER est pluriannuelle, vous devez renseigner les valeurs attendues pour chaque année de réalisation de l’opération.

· A la transmission de chaque demande de paiement FEDER, vous renseignez les indicateurs réalisés.
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! :

La fiabilité des données permettant de renseigner ces indicateurs sera analysée par le service gestion lors de l’instruction du dossier de demande d'aide, c'est pourquoi il est demandé d'indiquer les outils de suivi que le porteur prévoit d'utiliser et la fréquence à laquelle ces données pourront être recueillies.

La validité et la fiabilité des données communiquées en fin d'opération seront évaluées lors du contrôle de service fait.

Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire.

	Comment devez-vous renseigner les indicateurs ?
	· Les indicateurs seront différents selon la nature de l’opération. 
Les indicateurs sont à renseigner par thématique en fonction de l’axe, de la priorité d’investissement et de l’objectif spécifique dont relève votre projet : 

Par exemple : l’objectif de votre projet est d’accroître l’accès au très haut débit pour les communautés d’innovation ligériennes. Vous devez donc renseigner l’Annexe ⑤ relative à l’axe 2 (Technologies de l’information et de la communication).

· Vous devez définir les valeurs cibles « prévisionnelles » pour chaque indicateur sélectionné.

[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! :
Le service instructeur analysera le caractère réaliste des valeurs cibles renseignées et votre capacité à atteindre les objectifs fixés. Le cas échéant, il définira conjointement avec vous de nouvelles valeurs cibles. 

	Et si les objectifs fixés par la Région des Pays de la Loire ne sont pas atteints ? 
	Lors du bilan intermédiaire réalisé par la Région sur la base des données renseignées à fin 2018 et du bilan final réalisé à échéance de 2023, la Commission européenne analysera le niveau atteint pour chaque indicateur de réalisation relevant du cadre de performance au regard des objectifs et des valeurs cibles fixés dans le programme opérationnel FEDER-FSE. 

Cet « examen de performance » conditionnera l’attribution d’une réserve financière de performance si les étapes définies dans le cadre de performance ont été franchies ou à l’inverse, engendrera des suspensions de paiements et l’application de corrections financières si les objectifs ne sont pas respectés.



	3B
	LES PRINCIPES HORIZONTAUX 

	Modalités de prise en compte de l’égalité homme-femme  :

	Il s’agit notamment de lutter contre les discriminations faites aux femmes à l’embauche ou dans l’application des conditions de travail, notamment en mettant en œuvre des actions facilitant leurs insertions et de promouvoir l’égalité des sexes, c’est-à-dire « l’absence d’obstacle à la participation économique, politique et sociale en raison du sexe » dans la vie de l’organisme.

Ex : Signature d’une charte d’égalité hommes-femmes au sein de la structure, mesures accordant la possibilité d’aménagement du temps de travail pour les femmes,…..


	Modalités de prise en compte de l’égalité des chances et de la non-discrimination :

	Les questions auxquelles vous répondrez ont pour objectif de mettre en valeur la démarche que vous effectuez en faveur de l’égalité des chances et la non-discrimination. 

Vos actions en faveur de l’égalité des chances et la non-discrimination démontreront que les individus disposent « des mêmes chances » et des mêmes opportunités de développement social et professionnel. Elles contribueront à lutter contre  les discriminations liées à l’origine, au sexe, aux mœurs, à l’orientation sexuelle, à l’âge, à la situation familiale, aux caractéristiques génétiques, à l’appartenance ou non appartenance à une ethnie, à une nation ou à une race, aux opinions politiques, aux activités syndicales ou mutualistes, aux convictions religieuses, à l’apparence physique, au patronyme, aux handicaps, à l’état de santé ou à l’état de grossesse.

La Commission européenne met l’accent sur la mise en accessibilité des opérations pour les personnes handicapées. Toute action allant dans ce sens devra être mentionnée. 

Ex : Instauration du CV anonyme, mise en accessibilité du projet financé pour les personnes handicapées,…..


	Modalités de prise en compte du développement durable :

	Les questions auxquelles vous répondrez ont pour objectif de mettre en valeur la démarche que vous effectuez pour limiter l’impact de votre projet sur l’environnement mais aussi quelles sont vos actions pour la préservation de l’environnement en général qui sont entreprises par votre structure. 

Ex : Plan de gestion des déchets, chantier respectant les normes HQE,…

	Un questionnaire pour chaque principe :   
	· Vous devez compléter obligatoirement le questionnaire en  Annexe ⑥ sur les 3 principes horizontaux 
· Joindre ce questionnaire au dossier de demande de subvention FEDER. 

Ce document reprend les obligations fixées par la Commission européenne sous forme de questions classées dans des rubriques numérotées. 

L’objectif de ce questionnaire est de recueillir des données synthétiques qui seront valorisées dans les rapports que le Conseil régional transmettra à la Commission européenne. 


	Quand vous est-il demandé de  transmettre des justificatifs :   
	Certaines opérations FEDER sont intrinsèquement concernées par les principes horizontaux. 

Par exemple : les opérations de l’axe 4 sur la transition énergétique, de l’axe 5 sur la protection de l’environnement ou certaines de l’axe 1 et de l’axe 3 sont concernées par un principe horizontal du développement durable. 


Il est donc attendu pour ces opérations, une contribution exemplaire au niveau du développement durable. Des justificatifs (brochures, rapports d’activités,...) pourraient être demandés par le Conseil régional pour une action de valorisation auprès des porteurs de projet ou du public. 


	Quels sont les justificatifs possibles  :
	Les justificatifs concernent tout document illustrant l’action effectuée en faveur d’un des trois principes horizontaux. Cela peut être une brochure, un rapport d’activité, des photos,…..









4- OBLIGATIONS DE PUBLICITÉ EUROPÉENNE
Annexe XII du règlement N° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013

Toute action d’information et de communication menée par le bénéficiaire doit faire apparaître a minima :
· l’emblème de l’Union européenne 
· la référence au(x) fonds ayant soutenu l’opération
	4A
	INFORMATION SUR LES OBLIGATIONS GRAPHIQUES 

	Quelle communication réaliser pendant la mise en œuvre de l’opération ? 
	· [image: ]Le porteur de projet appose en un lieu aisément visible du public, un panneau d’affichage temporaire de dimensions importantes (panneau de chantier)  pour toute opération de financement d’infrastructures ou de constructions pour lesquelles l’aide publique totale octroyée dépasse 500 000 €.
















· Le porteur de projet présente sur son éventuel site WEB une description succincte de l’opération en rapport avec le niveau de soutien, de sa finalité et de ses résultats mettant en lumière le soutien financier apporté par l’Union. 

· Dans les autres cas, le porteur de projet appose une affiche présentant les informations sur le projet (dimension minimale A3), mentionnant le soutien financier octroyé par l’Union européenne dans un lieu visible par le public

	Quelle communication réaliser à l’achèvement de l’opération ?
	· Si l’aide publique totale octroyée à l’opération dépasse 500 000 € et si l’opération porte sur l’achat d’un objet matériel ou sur le financement de travaux d’infrastructures ou de construction : 
· [image: ]Le porteur de projet appose une plaque ou un panneau permanent de dimensions importantes, en un lieu aisément visible du public mentionnant le soutien de l’aide européenne. La plaque ou le panneau doivent indiquer le nom et le principal objectif de l’opération. 












	4A
	INFORMATION SUR LES OBLIGATIONS GRAPHIQUES 

	L'emblème de l’Union européenne :

	L’emblème doit être affiché en couleurs.

Les couleurs règlementaires de l’emblème sont PANTONE REFLEX BLUE pour la surface du rectangle et PANTONE YELLOW pour les étoiles. 

Si d'autres logos sont affichés en plus de l'emblème de l'Union, celui-ci a au moins la même taille, en hauteur ou en largeur, que le plus grand des autres logos.

L’emblème de l’Union est toujours clairement visible et placé bien en évidence. Son emplacement et sa taille sont adaptés à la taille du matériel ou du document utilisé.  


	La police de caractères à utiliser avec l’emblème de l’Union peut être l'une des suivantes :
	Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, Verdana, Ubuntu. 

La position du texte par rapport à l’emblème de l’Union n'interfère en aucune façon avec l’emblème de l’Union européenne. La taille des caractères utilisée est proportionnée à la taille de l’emblème. La couleur de la police de caractère est Reflex Blue, noir ou blanc selon la couleur du fond.
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance : 
L'italique, le soulignement et les effets ne peuvent pas être utilisés.

	La référence à l'Union européenne :
	
Le terme «UNION EUROPEENNE» figure toujours en toutes lettres. 






5- PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL DU PROJET


	5A
	LE PLAN DE FINANCEMENT À COMPLÉTER

	[image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! :  
1) Le budget prévisionnel de l’opération doit être équilibré en dépenses et en ressources.
2) Le plan de financement est composé :
a.  du tableau des dépenses prévisionnelles 
b. du tableau des ressources prévisionnelles. 
Ces deux tableaux issus de l’ANNEXE ⑦ devront être joints au dossier de demande de subvention FEDER. 



	LES DÉPENSES PRÉVISIONNELLES

	Vous pouvez consultez :
· le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 sur légifrance ;
· l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 sur légifrance

	Comment sont déterminées les dépenses éligibles ?
	Vos dépenses seront éligibles si elles cumulent les conditions ci-dessous :  

1. Elles ont été acquittées dans la période d’éligibilité retenue pour votre projet :
Elles devront avoir été effectivement payées dans la période d’éligibilité retenue dans l’acte juridique attributif de l’aide européenne (convention FEDER). La période d’éligibilité retenue dans la convention FEDER est établie avec vous en fonction du commencement et de l’achèvement physique de votre projet.
[image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! : 

1) La date de commencement du projet peut correspondre à la date des études préalables et être antérieure à la date de début des travaux. 

2) Toutes les dépenses acquittées en dehors de la période d’éligibilité seront écartées par le service FEDER à l’occasion de votre demande de paiement. Elles ne seront pas remboursées par le FEDER.

3) Ces dates de début et de fin d’opération sont à renseigner dans le dossier de demande de subvention FEDER ainsi que dans les attestations début et fin de travaux. 

4) Elles sont nécessaires à l’opération : les dépenses éligibles devront être liées et nécessaires à l’opération décrite dans votre dossier de demande de subvention FEDER.

5) Elles sont conformes au règlement général et au décret d’éligibilité des dépenses : les dépenses sont éligibles si elles sont conformes aux règles d’éligibilité fixées dans le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013.
La période d’éligibilité retenue pour votre projet devra tenir compte de la période d’éligibilité réglementaire c’est-à-dire que vos dépenses devront être  engagées et payées par le porteur de projet entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023. 
 Compléter l’ANNEXE ⑦ relative aux DÉPENSES PRÉVISIONNELLES de votre opération (onglet n°1)

	Quelles sont les dépenses non retenues ?
	• Dépenses qui ne respectent pas les critères d’éligibilité : 
- Les dépenses qui ne sont pas effectivement engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023. 
- Les dépenses qui ont eu lieu en-dehors de la période d’éligibilité retenue pour votre projet.
- Les dépenses qui ne sont pas supportées par le porteur de projet.
- Les dépenses qui ne sont pas liées à l’opération.

• Dépenses exclues par nature : 
· Amendes et sanctions pécuniaires, pénalités financières.
· Réductions de charges fiscales.
· Frais de justice et de contentieux, tels que définis par le code de procédure pénale, ne relevant pas de l'assistance technique au sens de l'article 59 du règlement général susvisé. 
· Dotations aux amortissements et aux provisions, à l'exception des dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles relevant du compte n° 6811 du plan comptable général.
· Charges exceptionnelles relevant du compte n° 67 du plan comptable général.
· Dividendes.
· Frais liés aux accords amiables et les intérêts moratoires dans le cadre de contrats ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation.

• Dépenses de petits consommables (gobelets, fournitures, frais de bouche) pouvant être valorisées en dépenses indirectes ne seront pas acceptées en dépenses directes. 

	





Comment comptabiliser les dépenses directes de personnel ?

 Joindre l’ANNEXE⑧ datée et signée (modèle tableau récapitulatif des frais de personnel)


 Voir l’ANNEXE ⑨ (modèle fiche de suivi de temps)




	
1. Dépenses directes de personnel : 

Sont compris dans les frais de personnel :
· les salaires,
· les gratifications, 
· les charges sociales afférentes.
· Traitements accessoires et avantages divers prévus par les conventions collectives, accords collectifs (accord d'entreprise, accord de branche, accord national interprofessionnel), par les usages de l'entreprise préexistants à l'aide européenne, par le contrat de travail ou par les dispositions législatives et réglementaires concernées ou par la convention de stage.
Ces frais sont calculés au prorata du temps passé et justifié.
Vigilance : 
1- Le personnel consacrant moins de 10 % de son temps de travail annuel sur le projet cofinancé par le FEDER ne peut pas figurer dans le plan de financement comme « frais de personnel direct » éligible.

2- Les fonctions support  (ex : secrétaire, comptable ou directeur) ne sont pas prises en compte en tant que dépenses directes de personnel mais seront comptabilisées dans les dépenses indirectes (taux forfaitaire de 15% des frais directs de personnel).
Pour être prises en compte, ces dépenses doivent être justifiées par les pièces suivantes : 
1° Attestant du temps consacré à la réalisation de l'opération :
a) Pour les personnels affectés, à 100 % de leur temps de travail, à l'opération concernée, y compris sur une période de temps prédéterminée : les pièces sont des copies de fiches de poste ou des copies de lettres de mission ou des copies des contrats de travail. Ces documents précisent les missions, la période d'affectation des personnels à la réalisation du projet et doivent avoir été acceptés par l'autorité de gestion. Dans ce cas, les copies de fiches de temps passé ou les extraits de logiciel de gestion de temps ne sont pas requis.

b) Pour les personnels dont le temps de travail est consacré en partie à la réalisation de l'opération, les copies de fiches de temps ou les extraits de logiciel de gestion de temps permettent de tracer le temps dédié à l'opération. Ces copies de fiches de temps passé sont datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique. Il est aussi nécessaire de joindre une note explicative détaillant les tâches effectuées pour le temps déclaré pour l’opération. 

Les copies de fiches de temps passé sont datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique. Les fiches de temps doivent indiquer au minimum les missions de la personne ou doivent comporter une codification comptable. 
Les extraits de logiciel de gestion de temps doivent mentionner non seulement le temps passé par la personne sur le projet mais également le temps de travail global de la personne pour la vérification de la cohérence. 
 Les feuilles de temps doivent être hebdomadaires ou mensuelles.
2° Permettant de justifier la matérialité des dépenses :
· des copies de bulletins de salaire ou du journal de paie ou de la déclaration annuelle des données sociales (DADS), 
· la déclaration sociale nominative (DSN) 
En cas de mise à disposition de personnel à titre pécuniaire, la copie de la convention de mise à disposition nominative doit être fournie.


	Comment comptabiliser les contributions en nature ? 


	Les contributions en nature, telles que la fourniture à titre gracieux de biens ou services, constituent des dépenses éligibles si les conditions suivantes sont réunies :
1) Elles consistent en l’apport de terrains ou de biens immeubles, de biens d’équipement ou de matériaux, ou constituent  une activité de recherche, une activité professionnelle ou un travail bénévole. 
2) Leur valeur peut faire l’objet d’une vérification indépendante ;
3) Elles sont précisées (annoncées et objectivement évaluables) au moment de la demande de subvention ;
4) Elles sont présentées en équilibre en dépenses et en ressources dans le plan de financement.

· Pour les activités de recherche professionnelles et travail bénévole
Il peut s’agir de prestations de :
· conseil juridique ;
· d’audit et de prestations comptables;
· d’expertise technique ;
· D’expertise scientifique.

· Par qui sont réalisées ces prestations ?
· Les personnels externes à la structure qui porte l’opération cofinancée par le FEDER, spécifiquement et gracieusement mobilisés pour la mise en œuvre du projet ;
· Les membres de la structure qui porte l’opération cofinancée par le FEDER, spécifiquement et gracieusement mobilisés pour la mise en œuvre du projet en tant que travailleur bénévole (par exemple travail bénévole des membres de l’association bénéficiaire du FEDER).

· En cas de travail non rémunéré (bénévolat) dans le cadre associatif ou de l’auto construction, la valeur du travail est déterminée compte tenu du temps consacré et justifié, et du taux horaire ou journalier de rémunération pour un travail rémunéré équivalent au travail accompli. Le SMIC horaire peut être retenu.
· En cas d’apport de terrains ou de biens immeubles : la valeur retenue est la valeur à la date de l’apport, et certifiée par un expert indépendant qualifié ou par un organisme officiel dûment agréé. La valeur attribuée aux contributions en nature ne dépasse pas les coûts généralement admis sur les marchés concernés.  
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! :
1) Les apports en nature sont présentés en équilibre en dépenses et en ressources dans le plan de financement de l’opération.

2) Le montant de l’aide publique versée à l’opération ne doit pas dépasser le montant total des dépenses éligibles, déduction faite du montant de l’apport en nature.  

3) Ces contributions doivent figurer dans la comptabilité de la structure bénéficiaire. 

· Les contributions en nature sont justifiées :  
· pour les apports de terrains et de biens immeubles : par le certificat d’un expert indépendant qualifié ou par un organisme officiel dûment agréé (ex : France domaine) par les autorités administratives compétentes, lesquels sont distincts du bénéficiaire ; et par une attestation d’affectation du bien à l’opération ;
· pour l’apport de services : par tout document permettant de justifier la valeur de la contribution et son adéquation avec les prix pratiqués sur le marché ;
· pour le travail non rémunéré : (bénévolat) dans le cadre associatif ou de l’auto construction, par des bulletins de salaires relatifs à un travail rémunéré équivalent, ou des documents comptables ou des pièces équivalentes de valeur probante, ainsi qu’une attestation détaillant la nature du service rendu et la durée et période d’activité prévisionnelle du bénévole. [Ces contributions doivent figurer dans la comptabilité de la structure bénéficiaire].

	Comment comptabiliser les dépenses de mission ? 
	Les frais de déplacement, de restauration et d’hébergement sont éligibles s’ils sont liés à l’opération, et nécessaires à son exécution, raisonnables et justifiés par des pièces probantes.

Ces frais de mission  seront éligibles uniquement en prenant en compte une base forfaitaire (forfait remboursé à la personne qui a avancé les frais) correspondant à un système unique de la structure.

Dans le cadre de la justification de ces dépenses, il devra être transmis la convention collective ou la délibération de l’organisme établissant explicitement le montant retenu pour ces frais de mission ainsi que l’invitation ou tout autre document permettant de vérifier le lien entre la dépense et l’opération.


	Comment comptabiliser les acquisitions foncières ? 
	• Dépenses d’achat de terrain bâti et non bâti :
Le coût de l’achat de terrain bâti et non bâti est éligible au cofinancement des fonds européens dans la limite de 10 % des dépenses totales éligibles de l’opération concernée. 

De plus, il doit exister un lien direct entre l’achat de terrain et les objectifs de l’opération cofinancée. 

Pour les sites abandonnés ou ceux anciennement à usage industriel qui contiennent des bâtiments cette limite est relevée à 15%. 

Le prix d’achat du terrain, tel que déterminé par France Domaine ou un expert indépendant qualifié, ne doit pas être supérieur à sa valeur marchande. 
•Dépenses d’achat de bien immeuble :
Le coût de l’achat de biens immeubles tels que des bâtiments déjà construits et des terrains sur lesquels ils reposent est éligible s’il existe un lien direct entre l’achat et les objectifs de l’opération concernée et si les conditions suivantes sont réunies :
· le prix d’achat ne doit pas être supérieur à sa valeur marchande ;
· le propriétaire du bâtiment fournit une déclaration sur l’honneur (datée, signée) attestant que ce bien n’a pas déjà été financé par une aide européenne aux cours des cinq dernières années, sous réserve de dispositions plus contraignantes en matière d’aide d’Etat ;
· le bâtiment est affecté à la destination décidée par l’autorité de gestion et pour la période que celle-ci prévoit ;
· le bâtiment n’est utilisé que conformément aux objectifs de l’opération.

	Comment comptabiliser les amortissements ? 
	Définition de l’amortissement : 
L’amortissement est une notion comptable qui a pour objet de constater la dépréciation subie par une immobilisation en raison de l’usure et du temps. Le but étant de reconstituer un capital pour permettre le remplacement des immobilisations. Seuls les biens destinés à rester durablement dans l’entreprise peuvent être amortis.

•Quelles sont les méthodes d’amortissement ?
· L’amortissement linéaire est le régime commun. Cela consiste à déterminer une annuité constante d’amortissement tout au long de la période d’utilisation du bien. Il est calculé à partir du prix de revient de l’immobilisation inscrit dans la comptabilité, communément appelé valeur d’origine (coût d’acquisition hors TVA déductible, majoré des frais accessoires nécessaires à la mise en service du bien). Il prend effet à partir de la date exacte de mise en service du bien. 

· L’amortissement dégressif : seulement certains biens neufs ayant une durée d’utilisation d’au moins trois ans  peuvent en bénéficier. 
Il consiste à pratiquer des annuités d’amortissement plus importantes les premières années ce qui revient à amortir le bien sur une durée plus courte que la durée d’utilisation. Il prend effet à partir du premier jour du mois de la date d’acquisition. 

•Quels sont les coûts d’amortissement ? 
Les coûts d’amortissement de biens neufs relèvent du compte 6811 (ex : mobiliers, d’équipements, de véhicules, d’infrastructures, d’immeubles et terrains). 

Ils sont éligibles si les 3 conditions suivantes sont réunies (Il peut exister des dispositions plus restrictives selon les régimes d’aide d’Etat) :
1. Ces coûts s’effectuent au prorata de leur durée d’utilisation pour la réalisation de l’opération ;

2. Si des aides publiques (aides nationales, locales, européennes) n’ont pas déjà contribué à l’acquisition de ces biens. Une déclaration sur l’honneur (datée, signée) du propriétaire du bien attestant que ce bien n’a pas déjà été financé par des aides publiques doit être produite.

3. Les dépenses sont calculées selon les normes comptables admises et justifiées par la présentation de tout document comptable probant (tableau d’amortissement visé et daté du comptable).  
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! : 
1) Les coûts d’amortissement et l’achat du bien ne peuvent être financés de façon cumulative. 
2) Ces coûts d’amortissement du bien sont différents des frais liés aux dotations d’amortissement, ces dernières étant inéligibles.

	Comment comptabiliser les frais généraux ou dépenses indirectes ? 
	1 - Définition des frais généraux ou dépenses indirectes pris en compte dans le cadre du FEDER : 
Selon l’article 2 de l’Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020, les frais généraux ou dépenses indirectes sont :
« les dépenses qui ne peuvent être directement rattachées à une opération tout en demeurant nécessaires à sa réalisation ».  

Exemple : frais postaux, frais de communication, loyers, eau, électricité. 

2- Mode de calcul à taux forfaitaire des frais généraux ou dépenses indirectes : 

Selon le règlement (UE) 1303/2013,  le montant des dépenses indirectes pris en compte pour le FEDER correspond à un taux forfaitaire de 15% des dépenses directes de personnel prises en compte dans le dossier FEDER. 

Exemple : pour un montant de 40 000 € de dépenses directes de personnel (frais de salaires et charges du personnel dédié à l’opération) le montant des frais généraux ou dépenses indirectes sera de : 40 000 € x 15 % = 6 000 €.


3 – Quelles pièces justificatives seront demandées :  

Il ne sera pas nécessaire de transmettre de justificatif pour les dépenses indirectes inclues dans le taux forfaitaire des 15 % de frais directs de personnel.

 




	LES RESSOURCES PRÉVISIONNELLES


	Comment est calculé le montant de la subvention FEDER ? 
	Le montant de la subvention FEDER sera calculé en fonction du montant des dépenses éligibles retenues (appelé assiette subventionnable) auquel est appliqué un taux d’intervention. 

Détermination de l’assiette subventionnable : 

L’ensemble des dépenses de votre opération que vous présenterez, fera l’objet d’une analyse de la part du chargé de programme.
Celui-ci pourra retenir tout ou une partie de vos dépenses en fonction de leur conformité à la réglementation des fonds européens
 Les dépenses retenues sont appelées dépenses éligibles. 
La base constituée de ces dépenses éligibles constituera alors l’assiette subventionnable à partir de laquelle votre subvention FEDER sera calculée en appliquant un taux d’intervention. 

Détermination du taux d’intervention : 

Le taux d’intervention est déterminé en fonction de la classification  de votre projet dans le Document de Mise en Œuvre (DOMO) c’est-à-dire en fonction de l’axe auquel votre projet se réfère et en fonction des objectifs. 
Pour calculer le montant de la subvention FEDER, le chargé de programme appliquera le taux d’intervention correspondant indiqué dans le Document de Mise en Œuvre (DOMO).

 Le calcul du montant de la subvention FEDER peut s’avérer être plus complexe notamment dans le cas où votre dossier est soumis à un régime particulier (régime d’aides d’Etat) ou dans le cas où votre dossier fait l’objet d’un plafonnement. 

Le chargé de programme sera présent pour vous informer sur les différentes réglementations qui s’appliquent à votre opération et le montant FEDER établi.


	La subvention FEDER obéit au principe  de cofinancement : 
	Le cofinancement FEDER  doit respecter les règles suivantes : 

1) Article L 1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales impose une participation minimale de 20% au financement du projet pour toutes les collectivités territoriales ou leurs groupements lorsqu’ils sont maîtres d’ouvrage d’une opération d’investissement,

2) Loi MAPTAM du 27 janvier 2014 impose une participation de la collectivité territoriale ou du groupement, maître d’ouvrage, à hauteur de 30% pour les projets d’investissement s’inscrivant dans le champ des compétences partagées. 

3) Application d’un régime d’aides d’Etat lorsque votre projet relève du champ concurrentiel. Le taux ou le plafond maximum d’aide publique (FEDER + cofinancements publics) sont fixés par la réglementation européenne et nationale.

 Vous pouvez vous rapprocher du  chargé de programme pour toute explication concernant ces règles particulières.

	Quelles justificatifs fournir pour les cofinancements  et quand ? 
	Vous devez obtenir de tous vos cofinanceurs de l’opération FEDER les documents suivants : 
· Une convention de l’attribution de l’aide datée et signée par les deux parties 
ou 
· une délibération ou un arrêté de la structure qui vous accorde l’aide.
Si vous n’obtenez pas ce document au moment du dépôt de votre dossier de demande de subvention FEDER, vous pourrez transmettre au chargé de programme du service FEDER une lettre d’intention du cofinanceur comportant a minima : 
· l’identification de l’opération, 
· le montant de la subvention sollicitée, 
· le coût total de l’opération, 
· le montant proposé à ce cofinancement,
· le délai prévu pour la décision du cofinanceur.
 [image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! : 
1) Si vous ne transmettez au service FEDER qu’une lettre d’intention de votre cofinanceur, il vous sera demandé avant le premier paiement soit une convention, soit une délibération, soit un arrêté de ce cofinanceur.
2) Si vous obtenez un cofinancement après l’établissement de votre dossier de demande de subvention FEDER et que celui-ci n’était pas  prévu pour votre opération, vous devez en informer le chargé de programme immédiatement. En effet, ce cofinancement supplémentaire va modifier votre plan de financement et de ce fait le montant de la subvention FEDER. 
3) Un tableau des cofinancements perçus vous sera demandé à chaque demande de paiement de votre dossier FEDER.


	5B
	LES OBLIGATIONS DE MISE EN CONCURRENCE 

	
La justification de la mise en concurrence se fera par la transmission au service FEDER de documents différents que vous soyez : 
· soumis à l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application 2016-360 ;
· soumis au code des marchés publics ;
· soumis à l’ordonnance du 6 juin 2005 ;
· non soumis au droit de la commande publique.
 Voir l’ANNEXE ⑩ relative aux « Pièces justificatives à fournir pour le projet FEDER »

	Situation de votre structure
	Obligations de mise en concurrence

	1- Vous êtes soumis à l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application 2016-360
	Obligations de mise en concurrence pour les dépenses en-dessous de 25 000 € : 
 Si vous en avez une procédure interne d’achats pour les dépenses en-dessous de 25 000 € :  
· application de votre procédure interne d’achats 
 Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats :  
· trois devis ou trois lettres de consultation pour chaque dépense en-dessous de 25 000 €.
ou
· impressions de prix de catalogue d’au moins trois fournisseurs.

Pour les dépenses supérieures à 25 000 € et inférieures aux seuils de la procédure formalisée : 
 Si vous  avez une procédure interne d’achats : il faudra la respecter. 
  Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats : il faudra veiller à adapter la publicité au montant et à la nature du marché.


	2- Vous êtes soumis au code des marchés publics 

	Obligations de mise en concurrence pour les dépenses en-dessous de 25 000 € : 
 Si vous en avez une procédure interne d’achats pour les dépenses en-dessous de 25 000 € :  
· application de votre procédure interne d’achats 
 Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats :  
· trois devis ou trois lettres de consultation pour chaque dépense en-dessous de 25 000 €
ou
· impressions de prix de catalogue d’au moins trois fournisseurs


	
3- Vous êtes soumis à l’ordonnance du 6 juin 2005 
	Obligations de mise en concurrence pour les dépenses en-dessous de 25 000 € : 
 Si vous en avez une procédure interne d’achats :  
· application de votre procédure interne d’achats 
 Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats :  
· trois devis ou trois lettres de consultation pour chaque dépense en-dessous de 25 000 €
ou
· impressions de prix de catalogue d’au moins trois fournisseurs

Pour les dépenses supérieures à 25 000 € et inférieures aux seuils de la procédure formalisée : 
 Si vous  avez une procédure interne d’achats : il faudra la respecter. 
  Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats : il faudra veiller à adapter la publicité au montant et à la nature du marché. 


	
4- Vous n’êtes pas soumis au droit de la commande publique 
	Obligations de mise en concurrence pour toutes les dépenses :
  Si vous avez une procédure interne d’achats : le service instructeur vérifiera que votre procédure interne d’achats procède à une mise en concurrence suffisante. 
Si votre procédure interne d’achats a une mise en concurrence suffisante, il sera vérifié que vous avez bien respecté votre procédure interne d’achats. 
Si votre procédure interne d’achats n’a pas de mise en concurrence suffisante, il vous sera demandé : 
· Soit la transmission de trois devis ou de trois lettres de consultation, 
· Soit la transmission d’impressions  de prix de catalogue d’au moins trois fournisseurs afin de vérifier le juste prix du marché.
 Si vous n’avez pas de procédure interne d’achats, vous avez le choix entre deux possibilités : 
· Soit la transmission de trois devis ou de trois lettres de consultation, 
· Soit la transmission d’impressions  de prix de catalogue d’au moins trois fournisseurs afin de vérifier le juste prix du marché.


Les indications suivantes vous aideront à déterminer si vous relevez d’une catégorie d’organismes soumis ou non soumis à la commande publique.
Le chargé de programme pourra vous aider à déterminer de quelle catégorie votre structure relève ainsi que les pièces justificatives à transmettre.


























	5C
	IDENTIFICATION DU  RÉGIME AUQUEL VOUS ÊTES SOUMIS  

	Pour les consultations lancées avant le 1er avril 2016 :

Quels sont les organismes soumis au code des  marchés publics ?













 Voir l’ANNEXE ⑩ relative aux « Pièces justificatives à fournir pour le projet FEDER présenté en mode marché public »

	Pour les consultations lancées avant le 1er avril 2016, les organismes soumis au code des marchés publics sont les suivants :

· l’Etat (services centraux et déconcentrés) ;
· les établissements publics de l’Etat autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, c’est-à-dire les établissements publics à caractère administratif (exemple : chambre consulaire : chambres de commerce et d’industrie, chambres d’agriculture, chambres des métiers ; parcs nationaux ; agences de l’eau)
· les collectivités territoriales 
· les établissements publics de coopération intercommunale (exemple : communauté de communes, communauté urbaine…)
· les établissements publics locaux : administratifs (exemple : centre communal d’action social), à caractère industriel et commercial, d’enseignement (école, collège, lycée)
· les ports autonomes et grands ports maritimes (art. R. 113-18 et R. 103-10 du code des ports maritimes)
· les établissements publics de santé (L. 6141-7 du code de la santé), ou à caractère socio ou socio-médical 
· les organismes privés de sécurité sociale, même si leurs contrats relèvent du droit privé (article L. 124-4 du code de la sécurité sociale)
[image: imagesCAHUVX36]Point de vigilance ! : 

1) Lorsqu’un organisme agit dans le cadre d’un contrat de mandat pour le compte d’un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics, il devra respecter les dispositions du code des marchés publics pour les marchés passés en exécution de ce mandat.

2) De même, une personne morale de droit privé qui participe à un groupement de commande doit, pour ses achats réalisés dans le cadre de ce groupement, appliquer les règles prévues par le code.

3) Les associations peuvent être soumises au code des marchés publics lorsqu’elles interviennent comme mandataire d’une personne publique ou lorsqu’elles apparaissent comme entité « transparente » agissant pour le compte d’une personne soumise au code des marchés publics. 


	Pour les consultations lancées avant le 1er avril 2016 : 

Quels sont les organismes soumis à l’ordonnance du 6 juin 2005 ?






 Voir l’ANNEXE ⑩ relative aux « Pièces justificatives à fournir pour le projet FEDER présenté en mode marché public »


	Pour les consultations lancées avant le 1er avril 2016, les organismes suivants sont soumis à l’Ordonnance de 2005 : 
La Banque de France, l'Institut de France, l'Académie française, l'Académie des inscriptions et belles-lettres, l'Académie des sciences, l'Académie des beaux-arts et l'Académie des sciences morales et politiques (article 3-I-2°) ainsi que la Caisse des dépôts et consignations (article 3-I-3°)

Les établissements publics à caractère administratif ayant dans leur statut une mission de recherche sont soumis à l’ordonnance de 2005 (article 3-I-5°) pour leurs achats de fournitures, de services et de travaux destinés à la conduite de leurs activités de recherche. Ils conservent toutefois la possibilité d’appliquer le code des marchés publics pour l’ensemble de leurs achats.

Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) :
· Universités 
· Instituts nationaux polytechniques
· Ecoles centrales
· Ecoles normales supérieures
· Ecoles nationales supérieures des arts et industries textiles
· Instituts nationaux des sciences appliquées
· Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique
· Universités de technologie
· Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM)
· Ecole Centrale des Arts et Manufactures (ECAM)
· Ecole des Hautes Études en Sciences Sociales (E.H.E.S.S.)
· Ecole Nationale Supérieure d'Arts et Métiers (ENSAM)
· Ecole nationale supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques (ENSSIB)
· Ecole Pratique des Hautes Études (E.P.H.E.)
· Institut d'Etudes Politiques de Paris (I.E.P.)
· Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO)
· Muséum National d'Histoire naturelle (M.N.H.N.)
· Institut national d'histoire de l'art (INHA)
· Ecole des hautes études en santé publique (E.H.E.S.P.)

Les établissements publics de coopération scientifique : assurent  la mise en commun des moyens que les établissements et organismes fondateurs et associés consacrent au pôle de recherche et d'enseignement supérieur (cf. article L. 344-1 du code de la recherche).

Etablissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST) : ce sont des personnes morales de droit public dotées de l'autonomie administrative et financière. Elles ont pour objet la mise en œuvre de la recherche publique (cf. article L. 321-1 du code de la recherche)
· Centre national de recherche scientifique (CNRS)
· Institut national de la recherche agronomique (INRA)
· Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM)
· Institut de recherche pour le développement (IRD) l’Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA)
· Institut français des sciences et technologies des transports, de l'aménagement et des réseaux (IFSTTAR)
· Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture (IRSTEA)
· Institut national d'études démographiques (INED) 

D’autre part, sont soumis à l’ordonnance du 6 juin 2005 les organismes de droit privé ou de droit public qui répondent aux 3 critères de définition suivants :
1) Avoir la personnalité juridique.
2) Satisfaire à des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial à savoir : 
· Activité régalienne ou mission fondamentale de l’Etat ou des pouvoirs publics (ex. production de documents officiels, logement social), activité à but non lucratif.
· Besoins qui, dans la manière dont ils sont satisfaits, révèlent une interaction importante de l’Etat ou d’une collectivité locale (ex. enlèvement et traitement des ordures ménagères, activités mortuaires et de pompes funèbres)

3) Se trouver dans une situation de dépendance vis-à-vis d’un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à l’ordonnance
du 6 juin 2005 : (les conditions ci-dessous sont alternatives et non cumulatives) :
· Financement majoritaire par l’État, les collectivités territoriales ou d’autres organismes de droit public : financements versés sans contre-prestation spécifique aux activités de l’entité concernée (ex. subventions, redevance finançant les activités d’organismes de radiodiffusion publics). Financement majoritaire = plus de la moitié 
· Gestion soumise à un contrôle par l’État, les collectivités territoriales ou d’autres organismes de droit public : contrôle permettant d’influencer les décisions de l’organisme concerné
· Organe d’administration, de direction ou de surveillance composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par l’État, les collectivités territoriales ou d’autres organismes de droit public.

Les organismes indiqués, ci-après, répondent à ces 3 critères (liste non exhaustive) :

· Etablissements publics industriels et commerciaux (EPIC) nationaux : EPIC de l’Etat n’exerçant pas ou que partiellement une activité industrielle et commerciale 
· Voies navigables de France
· Office national des forêts (ONF)
· Centre national d’études spatiales (CNES)
· Commissariat à l’énergie atomique (CEA)
· Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER)
· Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA)
· Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)
· Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB)

· Sociétés d’économie mixte (SEM) locales et nationales : il s’agit de sociétés anonymes dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques (sauf SEM concessionnaires d’autoroutes - décret n° 2010-406 du 26 avril 2010).

· Groupements d’intérêt public (GIP) : personnes morales de droit public se définissant comme le regroupement de personnes publiques entre elles ou avec des personnes morales de droit privé, par le biais d’une convention conclue pour une durée déterminée, dont le but est d’exercer ensemble des activités d’intérêt général à but non lucratif, en mettant en commun les moyens nécessaires à leur exercice. Les GIP intervenant dans la sphère sociale sont toutefois soumis à une réglementation distincte de l’ordonnance de 2005 (arrêté du 16 juin 2008).

· Sociétés commerciales à capitaux exclusivement publics : 
· L’Imprimerie nationale
· Sociétés publiques locales (SPL)

· Organismes collecteurs de la participation des employeurs à l’effort de construction 
· Comités interprofessionnels pour le logement (CIL)
· Sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété (SACICAP)





[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance concernant les associations ! :

1) Les associations relèvent de l’ordonnance du 6 juin 2005 si elles répondent aux trois critères définis précédemment : 

a) Avoir la personnalité juridique,
b) Satisfaire à des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre                          qu’industriel et commercial à savoir : 
· Activité régalienne ou mission fondamentale de l’Etat ou des pouvoirs publics (ex. production de documents officiels, logement social), activité à but non lucratif.
· Besoins qui, dans la manière dont ils sont satisfaits, révèlent une interaction importante de l’Etat ou d’une collectivité locale (ex. enlèvement et traitement des ordures ménagères, activités mortuaires et de pompes funèbres)
c)Se trouver dans une situation de dépendance vis-à-vis d’un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à l’ordonnance
du 6 juin 2005 ou à l’ordonnance du 24 juillet 2015.	

2) Les associations relèvent de l’ordonnance du 6 juin 2005 ou de l’ordonnance du 24 juillet 2015 lorsqu’elles ont pour but de regrouper plusieurs pouvoirs adjudicateurs pour réaliser une activité en commun (article 3-1-4°) ou encore lorsqu’elles sont subventionnées à plus de 50 % par un pouvoir adjudicateur (article 35) ; dans ces deux hypothèses, il n’est pas nécessaire qu’elles remplissent les trois conditions précitées :

Certains pouvoirs adjudicateurs sont soumis à l’ordonnance par des dispositions spécifiques :
· Autorités administratives indépendantes :
· Agence française de lutte contre le dopage (article R. 232-41 du code du sport)
· Autorité des marchés financiers (article R. 621-26 du code monétaire et financier)
· Autorité de régulation des activités ferroviaires (article 31 du décret n° 2010-1023 du 1er septembre 2010)
· Haute Autorité de santé (article R. 161-101 du code de la sécurité sociale)
· Haut Conseil du commissariat aux comptes (article R. 821-14-19 du code de commerce)

· Organismes œuvrant dans le logement social :
· Offices publics de l’habitat (article L. 421-26 du code de la construction et de l’habitation)
· Organismes privés d'habitation à loyer modéré, notamment entreprises sociales pour l’habitat (article L. 433-1 du code de la construction et de l’habitation)
· Sociétés d'économie mixte exerçant une activité de construction ou de gestion de logements sociaux (article L. 481-4 du code de la construction et de l’habitation)

· Economat des armées (article R. 3421-2 du code de la défense)

· Pôle Emploi (article L. 5312-8 du code du travail)




	Pour les consultations lancées à partir du 1er avril 2016 inclus, sont soumis à l’ordonnance 2015-899 et au décret d’application 2016-360 les organismes suivants :  
	Pour les consultations lancées après le 1er avril 2016, les organismes qui étaient soumis au code des marchés publics et les organismes qui étaient soumis à l’ordonnance de 2005 sont désormais soumis à l’Ordonnance 2015-899 et au décret d’application 2016-360. Il s’agit des organismes suivants :

1) Les pouvoirs adjudicateurs (art. 10 de l’ordonnance de 2015)

a) Les personnes morales de droit public
L’État, ses établissements publics (administratifs, industriels et commerciaux, de santé, groupement d’intérêt public), les collectivités territoriales, leurs établissements publics (coopération intercommunale, centres communaux d’actions sociales) et leurs groupements).

b) Les personnes morales de droit privé créées pour satisfaire spécifiquement
des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial (art. 10.2 de l’ordonnance de 2015) :
Ces personnes morales sont soumises à l’ordonnance de 2015 si l’une des conditions suivantes est remplie :
· Soit l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur (État, autorités régionales ou locales ou autres organismes de droit public),
· Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur,
· Soit la gouvernance (administration, direction, surveillance) est composée de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur.

c) Les organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun (art. 10.3 de l’ordonnance de 2015)
Il peut notamment s’agir de groupements ou d’associations.

2) Les entités adjudicatrices (art. 11 de l’ordonnance de 2015) :

Les pouvoirs adjudicateurs et les entreprises publiques exerçant une activité d’opérateurs de réseaux : selon l’ordonnance de 2015, les opérateurs de réseaux concernés effectuent la mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la production, du transport (chemin de fer, tramway, autocar, etc…) ou de la distribution de gaz ou de chaleur, d’électricité ou d’eau potable.  

3) Les pouvoirs adjudicateurs soumis à l’ordonnance par des dispositions spécifiques :
· Les offices publics de l’habitat (art. L. 421-26 du code de la construction et de l’habitation) ;
· Les organismes privés d’habitation à loyer modéré (art. L 433-1 du code de la construction et de l’habitation) ;
· Les sociétés d’économie mixte exerçant une activité de construction ou de gestion de logements sociaux (art. L. 481-4 du code de la construction et de l’habitation) ;
· Pôle Emploi (art. L. 5312-8 du code du travail) ;
· Association pour l’accès aux garanties locatives (art. L313-33 du code de la construction et de l’habitation) ;
· Association Foncière Logement (art. L 313-34 du code de la construction et de l’habitation).

Dans ces textes, les références à l’ordonnance du 6 juin 2005 s’entendent comme faisant référence à l’ordonnance du 23 juillet 2016 (art. 100 de l’ordonnance de 2016).


	Quels sont les organismes non soumis à la commande publique ?
	Si votre organisme n’entre dans aucune des catégories définies ci-dessus, il n’est pas soumis au droit de la commande publique. 
Toutefois, vous devez respecter les principes de la commande publique :
· La liberté d’accès à la commande publique
· L’égalité de traitement entre les candidats
· La transparence des procédures
Afin de connaître vos obligations, il faut se référer au tableau en tout début de rubrique.
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	INFORMATION SUR UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ET LES RÉGIMES D’AIDE D’ETAT


	Qu’est-ce qu’une entreprise selon la réglementation européenne ?
	Toute entité indépendamment de sa forme juridique qui exerce une activité économique est considérée comme une entreprise au regard du droit européen.  

Tout porteur de projet, peu importe son statut, peut donc être considéré comme une « entreprise ». 

De ce fait, les collectivités territoriales, les établissements publics et les associations ayant une activité économique sont considérées comme des entreprises selon le droit européen.


	Qu’est-ce qu’une activité économique selon la réglementation européenne ?
	Il s’agit de la mise sur le marché de biens et de services MEME sans but lucratif 

En principe, TOUTE ACTIVITE consistant à offrir des biens ou des services sur le marché quel que soit le service juridique de la structure et son mode de financement, peut être considérée comme ECONOMIQUE sauf exceptions spécifiquement listées :

· Armée, police, sécurité, contrôle aérien, contrôle trafic maritime, surveillance anti-pollution, organisation carcérale, collecte des données à des fins publiques ;
· Régimes de sécurité sociale ;
· Education nationale si l’enseignement public est organisé dans le cadre du système d’éducation nationale supervisé par l’Etat ;
· Infrastructures publiques non destinées à une exploitation commerciale ;
· Activité d’université et d’organismes de recherche : activité de formation, activités de R&D indépendantes en vue de connaissance plus étendue et d’une meilleure compréhension, diffusion des résultats de recherche.

	
Qu’est-ce qu’un régime d’aides d’Etat ?
	L’Union européenne a construit son marché intérieur sur la base de la libre concurrence entre les entreprises entendues au sens large (Cf. explication dans la rubrique : Qu’est-ce qu’une entreprise selon la réglementation européenne ?). 

En référence à l’article 107 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), toute aide publique qui viendrait fausser le jeu de la concurrence en apportant un avantage à une entreprise plutôt qu’à une autre est donc considérée contraire à la réglementation communautaire et communément désignée comme une « aide d’Etat ».

Cependant, le Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) prévoit néanmoins des dérogations permettant aux pouvoirs publics d’accorder des aides d’Etat à certaines entreprises. Les conditions d’octroi de ces aides sont strictement encadrées par la Commission Européenne. L’octroi d’une aide d’Etat doit se faire sur la base d’un régime d’aide autorisé par la Commission. Il peut s’agir d’un régime notifié ou exempté de notification, d’un règlement directement applicable ou d’une décision.

Le Régime Général d’Exemption par Catégories (RGEC) reprend l’intégralité des aides d’Etat que la Commission européenne considère comme n’affectant pas la libre concurrence sur le marché communautaire. Ce RGEC est décliné en « régimes d’aide exemptés » par secteur et par catégories d’aide. 


	
Comment savoir si votre projet est concerné par un régime d’aide d’Etat ?


	Pour savoir si votre projet est concerné par une aide d’Etat au sens du TFUE, le chargé de programme est susceptible de vous poser les cinq questions suivantes :  

1) L’aide est-elle accordée au moyen de ressources publiques ? 
2) L’opération relève-t-elle d’une activité économique au sens de la Commission européenne ?
3) L’aide accordée procure-t-elle un avantage sélectif ?
4) L’aide accordée fausse-t-elle ou menace-t-elle de fausser la concurrence ?
5) L’aide accordée affecte-t-elle les échanges entre les Etats membres ?
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	VOTRE PROJET EST-IL GÉNÉRATEUR DE RECETTES NETTES ? 

	Quelle est la nature des recettes à prendre en compte ?
 
	Les recettes à considérer sont les entrées de trésorerie directement payées par les utilisateurs pour les biens et/ou services fournis par le projet, comme les redevances directement supportées par les utilisateurs pour l’utilisation d’une infrastructure, la vente ou la location de terrains ou d’immeubles, ou des paiements pour les services fournis. 

	Comment sont calculées les recettes nettes ? 















































	Les recettes nettes se calculent de la façon suivante : 
Recettes nettes
=
Entrées de trésorerie provenant directement des utilisateurs pour les biens et les services fournis par l’opération
-
Charges d’exploitation
-
Coût de remplacement du matériel à faible durée de vie assurant le fonctionnement technique de l’opération.
Deux cas de recettes nettes générées sont à considérer : 
 Soit les recettes nettes sont générées durant la réalisation de l’opération (art.65.8 du règlement commun n°1303/2013) pour les opérations dont le montant des dépenses éligibles est supérieur à 50 000 € : 
· Les recettes nettes doivent être déduites du coût total éligible de l’opération. Le bénéficiaire doit produire au service instructeur un état récapitulatif des recettes nettes au moment de l’instruction et avant le paiement du solde.
[image: imagesCAHUVX36]Dérogations : l’article 65.8 ne s’applique ni aux opérations soumises aux règles en matière d’aides d’Etat (article 65.8.e), ni aux instruments financiers (article 65.8.b) 

 Soit les recettes nettes sont générées pendant et  après l’achèvement de l’opération (art.61 du règlement commun n°1303/2013) sont concernées les opérations supérieures à 1 million d’euros avant déduction des recettes :
· Les recettes nettes doivent être déduites du coût total éligible de l’opération. Le bénéficiaire doit produire au service instructeur un état récapitulatif des recettes nettes au moment de l’instruction et avant le paiement du solde.
[image: imagesCAHUVX36]

Dérogations - il n’y a pas d’obligation de déduction des recettes lorsque : 
· Le financement européen est octroyé sur la base d’un règlement de minimis
· Le financement européen est une aide d’Etat compatible octroyée à une PME sur la base d’un régime (ou décision individuelle) prévoyant une intensité d’aide ou un montant maximum d’aide
Le financement européen est une aide d’Etat compatible octroyée après avoir vérifié individuellement les besoins de financement conformément à une règle applicable en matière d’aide d’Etat
[bookmark: _GoBack]Lorsque le soutien est destiné à des instruments financiers ou provenant de ceux-ci. Les opérations suivantes ne sont pas concernées : opérations dont le coût total éligible ne dépasse pas 1M €, aide remboursable, instruments financiers et opérations dont le financement européen est octroyé sur la base d’un règlement de minimis, d’une aide d’Etat compatible octroyée à une PME sur la base d’un régime (ou décision individuelle) prévoyant une intensité d’aide ou un montant maximum d’aide




Si votre opération est concernée par les recettes nettes, vous devrez  effectuer le calcul dit « de déficit de financement ». 
Pour cela, il vous faudra : 
· procéder au calcul de la valeur actuelle des recettes nettes de l’opération, en vous appuyant sur une période de référence, la valeur résiduelle de l’investissement et sur le taux d’actualisation. 
· faire un inventaire de vos recettes et de vos charges d’exploitations dans deux tableaux différents et expliquer leurs calculs dans une note datée et signée
· remplir L’ANNEXE ⑪ TABLEUR DE CALCUL DES RECETTES NETTES GÉNÉRÉES PAR L’OPÉRATION - ARTICLE 61. 


	Comment définir les charges d’exploitation  pour calculer les recettes nettes ?
	Les coûts à prendre en considération sont les frais de gestion (la main d’œuvre, les matières premières, l’électricité,….), les frais d’entretien et les frais de remplacement du matériel du projet qui n’est pas fait pour durer.
[image: imagesCAHUVX36] Point de vigilance ! : Les coûts de financement (paiement des intérêts) et l’amortissement ne font pas partie des charges d’exploitation acceptées par le règlement.

	Dans quels cas, les projets ne génèrent pas de recettes nettes : 
	 Il existe plusieurs cas de projets non générateurs de recettes nettes : 
1) Votre projet ne génère aucune recette,
2) Si la partie de votre projet financée par la subvention FEDER ne génère pas de recettes supplémentaires du fait du financement FEDER, le règlement considère que votre projet ne génère pas de recettes nettes. 
3) Votre projet génère des recettes qui sont inférieures aux charges d’exploitation.
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ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET


	
Toutes les informations que vous inscrivez dans le dossier de demande de subvention ont une valeur contractuelle. 
Ces informations seront vérifiées dans le cadre de contrôles des autorités européennes Commission Interministérielle de Coordination et Contrôles (CICC) et nationales Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP). 

Il vous est demandé de remplir ce dossier conformément à la réalité du projet avec précision et rigueur.  







7- PIÈCES À JOINDRE AU DOSSIER

	Les pièces listées doivent être transmises au moment du dépôt de dossier de demande de subvention FEDER et au cours de l’instruction de votre opération.

Tout dossier incomplet ne pourra prétendre au versement de l’aide FEDER.

Au paiement,  des pièces complémentaires pourront être attendues en fonction des dépenses réellement effectuées et des ressources perçues.

Toute dépense présentée devra être justifiée.

 Le chargé de programme pourra vous aider à déterminer les pièces justificatives à transmettre.
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